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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 830/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

établissant les valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,
vu le règlement (CEE) no 3813/92 du Conseil,
du 28 décembre 1992, relatif à l’unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli-
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,
considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO L 325 du 14. 12. 1996, p. 5.
(3) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 avril 1998, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 204 142,0
212 108,8
624 191,0
999 147,3

0707 00 05 052 113,1
999 113,1

0709 90 70 052 96,7
999 96,7

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 36,7
204 34,9
212 57,6
400 57,1
600 49,2
624 47,0
999 47,1

0805 30 10 388 59,5
600 67,7
999 63,6

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 42,6
388 86,0
400 92,5
404 98,7
504 83,1
508 87,3
512 82,8
524 85,9
528 82,2
616 97,8
720 155,8
804 108,0
999 91,9

0808 20 50 388 70,2
512 66,1
528 86,4
804 137,2
999 90,0

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22. 11. 1997, p. 19).
Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 831/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

fixant les prix communautaires à la production et les prix communautaires à
l’importation pour les œillets et les roses pour l’application du régime à l’impor-
tation de certains produits de la floriculture originaires de Chypre, d’Israël, de

Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie et de la bande de Gaza

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 4088/87 du Conseil, du 21
décembre 1987, déterminant les conditions d’application
des droits de douane préférentiels à l’importation de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre,
d’Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie
et de la bande de Gaza (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1300/97 (2), et notamment son article 5
paragraphe 2 point a),
considérant que, en application de l’article 2 paragraphe 2
et de l’article 3 du règlement (CEE) no 4088/87 précité,
des prix communautaires à l’importation et des prix
communautaires à la production sont fixés tous les quinze
jours pour les œillets uniflores (standard), les œillets
multiflores (spray), les roses à grande fleur et les roses à
petite fleur, applicables pour des périodes de deux
semaines; que, conformément à l’article 1er ter du règle-
ment (CEE) no 700/88 de la Commission, du 17 mars
1988, portant certaines modalités d’application du régime
applicable à l’importation dans la Communauté de
certains produits de la floriculture originaires de Chypre,
d’Israël, de Jordanie et du Maroc ainsi que de Cisjordanie
et de la bande de Gaza (3), modifié en dernier lieu par le

règlement (CE) no 2062/97 (4), ces prix sont fixés pour des
périodes de deux semaines sur la base des données pondé-
rées fournies par les États membres; qu’il est important
que ceux-ci soient fixés sans délai pour pouvoir déter-
miner les droits de douane à appliquer; que, à cet effet, il
est opportun de prévoir la mise en vigueur immédiate du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix communautaires à la production et les prix
communautaires à l’importation pour les œillets uniflores
(standard), les œillets multiflores (spray), les roses à grande
fleur et les roses à petite fleur visés à l’article 1er ter du
règlement (CEE) no 700/88, pour une période de deux
semaines, sont fixés en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Il est applicable du 22 avril au 5 mai 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 382 du 31. 12. 1987, p. 22.
(2) JO L 177 du 5. 7. 1997, p. 1.
(3) JO L 72 du 18. 3. 1988, p. 16. (4) JO L 289 du 22. 10. 1997, p. 1.
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ANNEXE

(en écus par 100 pièces)

Période: 22 avril – 5 mai 1998

Prix communautaires
à la production

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores

(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

16,09 10,72 29,46 15,79

Prix communautaires
à l’importation

Œillets
uniflores
(standard)

Œillets
multiflores

(spray)

Roses à
grande fleur

Roses à
petite fleur

Israël 14,51 12,49 12,58 11,08

Maroc 16,30 13,46  

Chypre    

Jordanie    

Cisjordanie et
bande de Gaza    
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RÈGLEMENT (CE) No 832/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

relatif à la septième adjudication particulière effectuée dans le cadre de l’adjudi-
cation permanente visée au règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 804/68 du Conseil du 27 juin
1968 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lait et des produits laitiers (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1587/96 (2), et
notamment son article 6, paragraphes 3 et 6, et son article
12, paragraphe 3,
considérant que, conformément au règlement (CE) no

2571/97 de la Commission du 15 décembre 1997, relatif à
la vente à prix réduit de beurre et à l’octroi d’une aide à la
crème, au beurre et au beurre concentré destinés à la
fabrication de produits de pâtisserie, de glaces alimen-
taires et autres produits alimentaires (3), les organismes
d’intervention procèdent par adjudication à la vente de
certaines quantités de beurre qu’ils détiennent et à l’octroi
d’une aide à la crème, au beurre et au beurre concentré;
que l’article 18 dudit règlement dispose que, compte tenu
des offres reçues pour chaque adjudication particulière, il
est fixé un prix minimal de vente du beurre ainsi qu’un
montant maximal de l’aide pour la crème, le beurre et le
beurre concentré qui peuvent être différenciés selon la

destination, la teneur en matières grasses du beurre et la
voie de mise en œuvre, ou décidé de ne pas donner suite à
l’adjudication;

considérant que l’examen des offres reçues conduit à ne
pas donner suite à l’adjudication;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la septième adjudication particulière effectuée au
titre du règlement (CE) no 2571/97 et dont le délai pour la
présentation des offres a expiré le 16 avril 1998, il n’est
pas donné suite à l’adjudication.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 148 du 28. 6. 1968, p. 13.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 21.
(3) JO L 350 du 20. 12. 1997, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 833/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

fixant les prix représentatifs et les droits additionnels à l’importation dans les
secteurs de la viande de volaille et des œufs ainsi que pour l’ovalbumine et

modifiant le règlement (CE) no 1484/95

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1516/96 de la Commission (2), et
notamment son article 5 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande de volaille (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2916/95 de la
Commission (4), et notamment son article 5 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2783/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, concernant le régime commun d’échanges
pour l’ovalbumine et la lactalbumine (5), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2916/95 de la
Commission, et notamment son article 3 paragraphe 4,

considérant que le règlement (CE) no 1484/95 de la
Commission (6), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 607/98 (7), a fixé les modalités d’application du
régime relatif à l’application des droits additionnels à
l’importation et a fixé les droits additionnels à l’importa-
tion dans les secteurs de la viande de volaille et des œufs
ainsi que pour l’ovalbumine;

considérant qu’il résulte du contrôle régulier des données,
sur lesquelles est basée la détermination des prix repré-
sentatifs pour les produits des secteurs de la viande de
volaille et des œufs ainsi que pour l’ovalbumine, qu’il
s’impose de modifier les prix représentatifs et les droits
additionnels pour les importations de certains produits en
tenant compte de variations des prix selon l’origine; qu’il
convient, dès lors, de publier les prix représentatifs et
droits additionnels correspondants;

considérant qu’il est nécessaire d’appliquer cette modifi-
cation dans les plus brefs délais, compte tenu de la situ-
ation du marché;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des œufs et
de la viande de volaille,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’annexe I du règlement (CE) no 1484/95 est remplacée
par l’annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 49.
(2) JO L 189 du 30. 7. 1996, p. 99.
(3) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 77.
(4) JO L 305 du 19. 12. 1995, p. 49.
(5) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 104.
(6) JO L 145 du 29. 6. 1995, p. 47.
(7) JO L 80 du 18. 3. 1998, p. 25.
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ANNEXE

«ANNEXE I

Code NC Désignation des marchandises

Prix
représentatif

(en écus
par 100 kg)

Droit
additionnel

(en écus
par 100 kg)

Origine
(1)

0207 14 10 Morceaux désossés de coqs ou de poules, 216,6 25 01
congelés 242,9 17 02

241,0 18 03

257,3 13 04

257,3 13 05

1602 32 11 Préparations non cuites de coqs ou de 221,6 20 01
poules 258,4 09 02

250,0 11 03

1602 39 21 Préparations non cuites autres que de
dindes, de coqs ou de poules

221,6 20 01

(1) Origine des importations:
01 Chine
02 Brésil
03 Thaïlande
04 Chili
05 Argentine.»
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RÈGLEMENT (CE) No 834/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

fixant les restitutions à l’exportation dans le secteur des œufs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1516/96 de la Commission (2), et
notamment son article 8 paragraphe 3,

considérant que, aux termes de l’article 8 du règlement
(CEE) no 2771/75, la différence entre les prix des produits
visés à l’article 1er paragraphe 1 dudit règlement sur le
marché mondial et dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l’exportation;

considérant que la situation actuelle du marché dans
certains pays tiers et la concurrence sur certaines destina-
tions rendent nécessaire la fixation d’une restitution diffé-
renciée pour certains produits du secteur des œufs;

considérant que l’application de ces règles et critères à la
situation actuelle des marchés dans le secteur des œufs
conduit à fixer la restitution à un montant qui permette la

participation de la Communauté au commerce interna-
tional et tienne compte également du caractère des expor-
tations de ces produits ainsi que de leur importance à
l’heure actuelle;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion de la volaille
et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des codes des produits pour l’exportation desquels
est accordée la restitution visée à l’article 8 du règlement
(CEE) no 2771/75 et les montants de cette restitution sont
fixés en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 49.
(2) JO L 189 du 30. 7. 1996, p. 99.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 avril 1998, fixant les restitutions à l’exportation dans
le secteur des œufs

Code produit Destination (1) Montant des restitutions

en écus par 100 pièces

0407 00 11 9000 02 3,30

0407 00 19 9000 02 1,50

en écus par 100 kg

0407 00 30 9000 03 15,00

04 7,50

05 17,00

0408 11 80 9100 01 50,00

0408 19 81 9100 01 23,00

0408 19 89 9100 01 23,00

0408 91 80 9100 01 39,00

0408 99 80 9100 01 10,00

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:

01 toutes les destinations, à l’exception de la Suisse,
02 toutes les destinations, à l’exception des États-Unis d’Amérique,
03 le Koweït, le Bahrein, Oman, le Qatar, les Émirats arabes unis, le Yémen, Hong-kong SAR et la Russie,
04 toutes les destinations, à l’exception de la Suisse et de celles visées sous 03 et 05,
05 la Corée du Sud, le Japon, la Malaysia, la Thaïlande, T’ai-wan, les Philippines et l’Égypte.

NB: Les codes produits ainsi que les renvois en bas de page sont définis au règlement (CEE)
no 3846/87 de la Commission, modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 835/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

fixant les restitutions à l’exportation dans le secteur de la viande de volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande de volaille (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2916/95 de la
Commission (2), et notamment son article 8 paragraphe 3,

considérant que, aux termes de l’article 8 du règlement
(CEE) no 2777/75, la différence entre les prix des produits
visés à l’article 1er paragraphe 1 dudit règlement, sur le
marché mondial et dans la Communauté, peut être
couverte par une restitution à l’exportation;

considérant que le règlement (CEE) no 2777/75 a soumis,
à partir du 1er juillet 1995, toute exportation de produits
pour laquelle une restitution à l’exportation est demandée
à la présentation d’un certificat d’exportation comportant
fixation à l’avance de la restitution, à l’exception des pous-
sins; que les modalités d’application spécifiques de ce
régime pour le secteur de la viande de volaille ont été
définies par le règlement (CE) no 1372/95 de la Commis-
sion (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

2370/96 (4);

considérant que la situation actuelle du marché dans
certains pays tiers et la concurrence sur certaines destina-
tions rendent nécessaire la fixation d’une restitution diffé-
renciée pour certains produits du secteur de la viande de
volaille;

considérant que les taux représentatifs de marché définis
à l’article 1er du règlement (CEE) no 3813/92 du
Conseil (5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 150/95 (6), sont utilisés pour convertir le montant

exprimé en monnaies des pays tiers et sont à la base de la
détermination des taux de conversion agricole des
monnaies des États membres; que les modalités d’applica-
tion et de détermination de ces conversions ont été
établies dans le règlement (CEE) no 1068/93 de la
Commission (7), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1482/96 (8);

considérant que l’application de ces règles et critères à la
situation actuelle des marchés dans le secteur de la viande
de volaille conduit à fixer la restitution à un montant qui
permette la participation de la Communauté au
commerce international et tienne compte également du
caractère des exportations de ces produits ainsi que de
leur importance à l’heure actuelle;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion de la volaille
et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des codes des produits pour l’exportation desquels
est accordée la restitution visée à l’article 8 du règlement
(CEE) no 2777/75 et les montants de cette restitution sont
fixés en annexe pour les exportations à effectuer sur base
des certificats d’exportation visés à l’article 1er du règle-
ment (CE) no 1372/95 ou sur base des certificats d’expor-
tation a posteriori visés à l’article 9 dudit règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 77.
(2) JO L 305 du 19. 12. 1995, p. 49.
(3) JO L 133 du 17. 6. 1995, p. 26.
(4) JO L 323 du 13. 12. 1996, p. 12.
(5) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1. (7) JO L 108 du 1. 5. 1993, p. 106.
(6) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1. (8) JO L 188 du 27. 7. 1996, p. 22.
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Code produit Destination
des restitutions (1)

Montant
des restitutions

en écus/100 pièces

Code produit Destination
des restitutions (1)

Montant
des restitutions

en écus/100 kg

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 avril 1998, fixant les restitutions à l’exportation dans
le secteur de la viande de volaille

0105 11 11 9000 01 1,40
0105 11 19 9000 01 1,40
0105 11 91 9000 01 1,40
0105 11 99 9000 01 1,40

en écus/100 kg

0207 12 10 9900 02 28,00
0207 12 90 9190 02 28,00

0207 14 20 9900 03 8,50
06 7,00

0207 14 60 9900 03 8,50
06 7,00

0207 14 70 9190 03 8,50
06 7,00

0207 14 70 9290 03 8,50
06 7,00

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 toutes, à l’exception des États-Unis d’Amérique,
02 l’Angola, l’Arabie saoudite, le Koweït, le Bahreïn, le Qatar, Oman, les Émirats arabes unis, la Jordanie, le Yémen, le Liban et l’Iran,
03 l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Bélarus, la Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghistan, la Moldova, la Russie, le Tadjikistan, le Turkménistan, l’Ouzbékistan,

l’Ukraine, la Lituanie, l’Estonie et la Lettonie,
06 toutes, à l’exception des États-Unis d’Amérique, de la Bulgarie, de la Pologne, de la Hongrie, de la Roumanie, de la Slovaquie, de la République tchèque,

de la Suisse et des destinations visées sous 03 ci-dessus.

NB: Les codes produits, ainsi que les renvois en bas de page, sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission, modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 836/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

fixant les taux des restitutions applicables aux œufs et aux jaunes d’œufs exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1516/96 de la Commission (2), et
notamment son article 8 paragraphe 3,
considérant que, conformément à l’article 8 paragraphe 1
du règlement (CEE) no 2771/75, la différence entre les
prix dans le commerce international des produits visés à
l’article 1er paragraphe 1 de ce règlement et les prix dans
la Communauté peut être couverte par une restitution à
l’exportation lorsque ces produits sont exportés sous
forme de marchandises reprises à l’annexe de ce règle-
ment; que le règlement (CE) no 1222/94 de la Commis-
sion, du 30 mai 1994, établissant, pour certains produits
agricoles exportés sous forme de marchandises ne relevant
pas de l’annexe II du traité, les modalités communes
d’application relatives à l’octroi des restitutions à l’expor-
tation et les critères de fixation de leur montant (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1909/
97 (4), a spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a
lieu de fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à l’an-
nexe du règlement (CEE) no 2771/75;
considérant que, conformément à l’article 4 paragraphe 1
du règlement (CE) no 1222/94, le taux de la restitution par
100 kilogrammes de chacun des produits de base consi-

dérés doit être fixé pour une durée identique à celle
retenue pour la fixation des restitutions applicables à ces
mêmes produits exportés en l’état;

considérant que l’article 11 de l’accord sur l’agriculture
conclu dans le cadre des négociations multilatérales du
cycle de l’Uruguay, impose que la restitution octroyée à
l’exportation pour un produit incorporé dans une
marchandise ne peut être supérieure à la restitution appli-
cable à ce produit exporté en l’état;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion de la volaille
et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base
figurant à l’annexe A du règlement (CE) no 1222/94 et
visés à l’article 1er paragraphe 1 du règlement (CEE) no

2771/75, exportés sous forme de marchandises reprises à
l’annexe I du règlement (CEE) no 2771/75, sont fixés
comme indiqué à l’annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 avril 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(1) JO L 282 du 1. 11. 1975, p. 49.
(2) JO L 189 du 30. 7. 1996, p. 99.
(3) JO L 136 du 31. 5. 1994, p. 5.
(4) JO L 268 du 1. 10. 1997, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 21 avril 1998, fixant les taux des restitutions applicables aux
œufs et jaunes d’œufs exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l’annexe II du traité

(en écus / 100 kg)

Code
NC Désignation des marchandises Destination

(1)

Taux
des

restitutions

0407 00 Œufs d’oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits:

– de volailles de basse-cour:

0407 00 30 – – autres:

a) en cas d’exportation d’ovoalbumine relevant des
codes NC 3502 11 90 et 3502 19 90 02 15,00

03 17,00
04 7,50

b) en cas d’exportation d’autres marchandises 01 7,50

0408 Œufs d’oiseaux, dépourvus de leurs coquilles et jaunes
d’œufs, frais, séchés, cuits à l’eau ou à la vapeur, moulés,
congelés ou autrement conservés, même additionnés de
sucre ou d’autres édulcorants:

– Jaunes d’œufs:

0408 11 – – séchés:

ex 0408 11 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 50,00

0408 19 – – autres:

– – – propres à des usages alimentaires:

ex 0408 19 81 – – – – liquides:

non édulcorés 01 23,00

ex 0408 19 89 – – – – congelés:

non édulcorés 01 23,00

– autres:

0408 91 – – séchés:

ex 0408 91 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 39,00

0408 99 – – autres:

ex 0408 99 80 – – – propres à des usages alimentaires:

non édulcorés 01 10,00

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 les pays tiers,
02 le Koweït, le Bahreïn, Oman, le Qatar, les Émirats arabes unis, le Yémen, Hong-kong SAR et la Russie,
03 la Corée du Sud, le Japon, la Malaysie, la Thaïlande, T’ai-wan, les Philippines et l’Égypte,
04 toutes les destinations à l’exception de la Suisse et de celles visées sous 02 et 03.
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RÈGLEMENT (CE) No 837/98 DE LA COMMISSION

du 21 avril 1998

modifiant le règlement (CE) no 1773/97 relatif à une mesure particulière
d’intervention pour les céréales en Finlande et en Suède

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin
1992 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 923/96 de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du
29 juin 1995 établissant certaines modalités d’application
du règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l’octroi des restitutions à l’exportation ainsi que
les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2052/97 (4),

considérant que, par le règlement (CE) no 1773/97 de la
Commission (5), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 661/98 (6), une adjudication de la restitution a été
ouverte pour l’exportation d’avoine produite en Finlande
et en Suède vers tous les pays tiers; que, dans la situation
actuelle, il se révèle opportun d’augmenter la quantité
mise en adjudication;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’article 1er, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1773/97
est modifié comme suit:

«1. Une mesure particulière d’intervention, sous
forme d’une restitution à l’exportation, est appliquée
pour 710 000 tonnes d’avoine produite en Finlande et
en Suède, et destinée à être exportée à partir de la
Finlande et de la Suède vers tous les pays tiers.

L’article 13 du règlement (CEE) no 1766/92 ainsi que
les dispositions prises en application de cet
article sont applicables mutatis mutandis à ladite
restitution.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 21 avril 1998.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1. 7. 1992, p. 21.
(2) JO L 126 du 24. 5. 1996, p. 37.
(3) JO L 147 du 30. 6. 1995, p. 7.
(4) JO L 287 du 21. 10. 1997, p. 14.
(5) JO L 250 du 13. 9. 1997, p. 1.
(6) JO L 90 du 25. 3. 1998, p. 38.
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DIRECTIVE 98/21/CE DE LA COMMISSION

du 8 avril 1998

modifiant la directive 93/16/CEE du Conseil visant à faciliter la libre circulation
des médecins et la reconnaissance mutuelle de leurs diplômes, certificats et

autres titres

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 49, son article 57, paragraphes 1 et
2, première et troisième phrases, et son article 66,

vu la directive 93/16/CEE du Conseil du 5 avril 1993
visant à faciliter la libre circulation des médecins et la
reconnaissance mutuelle de leurs diplômes, certificats et
autres titres (1), modifiée en dernier lieu par la directive
97/50/CEE du Parlement européen et du Conseil (2), et
notamment son article 44 bis,

considérant que les Pays-Bas ont adressé une demande
motivée tendant à modifier pour cet État membre la
dénomination de la médecine du travail dans la liste des
spécialités médicales communes à deux ou plusieurs États
membres;

considérant que la Belgique et le Luxembourg ont adressé
une demande motivée tendant à introduire pour ces États
membres la médecine du travail dans la liste des spécia-
lités médicales communes à deux ou plusieurs États
membres;

considérant que la Suède a adressé une demande motivée
tendant à introduire pour cet État membre la médecine
de santé publique dans la liste des spécialités médicales
communes à deux ou plusieurs États membres;

considérant que les mesures prévues par la présente direc-
tive sont conformes à l’avis du comité de hauts fonction-
naires de la santé publique institué par la décision
75/365/CEE du Conseil (3),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

À l’article 7 de la directive 93/16/CEE, le paragraphe 2 est
modifié comme suit:

a) au point «médecine du travail», les mentions suivantes
sont ajoutées:

«Belgique: médecine du travail/arbeidsgeneeskunde

Luxembourg: médecine du travail»;

b) au point «médecine du travail», la dénomination
«Arbeids- en bedrijfsgeneeskunde» figurant en regard

de la mention «Pays-Bas» est remplacée par la dénomi-
nation «Arbeid en gezondheid»;

c) au point «Community medicine» (santé publique), la
mention suivante est ajoutée:

«Suède: Socialmedicin».

Article 2

1. Les États membres prennent les dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive au plus tard le 31
décembre 1998. Ils en informent immédiatement la
Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, elles
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publica-
tion officielle. Les modalités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente direc-
tive.

Fait à Bruxelles, le 8 avril 1998.

Par la Commission

Mario MONTI

Membre de la Commission

(1) JO L 165 du 7. 7. 1993, p. 1.
(2) JO L 291 du 24. 10. 1997, p. 35.
(3) JO L 167 du 30. 6. 1975, p. 19.
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